
 
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt-deux, le sept juillet à 18 h 30, la Communauté de Communes du Pays des Écrins étant 
assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée, après convocation légale du 
1er juillet 2022, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Dominique BARNEOUD, Carine QUILICI, 
Alice PRUD’HOMME, Andrée REYMOND, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, Florence TORRENT, 
Christian CANTON, Cyrille DRUJON D’ASTROS, Camille FAURE, Michel FRISON, Gilles PIERRE, Jacques PONS, 
Alain SANCHEZ, Serge THIVOLLE. 
 
 
Pouvoirs :  Marie BAILLARD à Alice PRUD’HOMME. 
  Marie-Noëlle DISDIER à Alain SANCHEZ. 
  Marcel CHAUD à Gilles PIERRE. 
  Jean CONREAUX à Andrée REYMOND. 
  Martin FAURE à Marie-José SAVOLDELLI. 
  Serge GIORDANO à Florence TORRENT. 
  Bruno LAROCHE à Michel FRISON. 
  Didier PLUQUET à Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
  François ROTH à Sandrine REYMOND. 
 
Excusé :  Laurent VERNET. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, accueille l’Assemblée au Foyer Culturel de L’Argentière-
La Bessée. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, fait lecture des procurations. 
 

A. Désignation du secrétaire de séance. 
 
Madame Florence TORRENT est désignée Secrétaire de séance. 
 

B. Approbation du compte-rendu du Conseil Communautaire du 19 mai 2022. 
 
Monsieur Alain SANCHEZ souhaite abonder le compte-rendu avec les propos suivants : 
 
« Lors du Conseil Communautaire du 19 mai, un débat s’est engagé sur la cession par la Commune à la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins de la bande de terrain se trouvant entre la déchetterie 
et l’aire de parking des engins de l’entreprise ALLAMANO, certains élus communautaires trouvant 
anormal le fait que la Commune ne cède pas ce terrain gracieusement à la Communauté de Communes 
du Pays des Écrins. Je tiens à rappeler que la Commune a toujours vendu les parcelles de la ZA des 
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Sablonnières aux entreprises qui en faisaient la demande, sans, à ce jour, que cela ne pose de 
problèmes aux élus de la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 
 
C’est bien ce que la Commune aurait pu faire suite à la demande que nous avons reçu d’une entreprise, 
mais compte-tenu de la proximité de la déchetterie, j’ai eu la faiblesse de penser qu’il convenait de 
faire passer l’intérêt public avant l’intérêt privé, raison pour laquelle nous avons donné priorité sur cet 
achat. 
 
A ceux qui s’interrogeraient sur l’effort communal de L’Argentière-La Bessée en matière de cession du 
foncier à l’intercommunalité, je vous rappelle que la Commune a cédé à l’euro symbolique : 
Le tènement foncier ayant permis la construction de l’atelier relais de la blanchisserie. 
Le bâtiment de l’école de musique. 
Le Centre Social. 
 
Je vous rappelle aussi que la Commune a réglé pendant 15 ans un loyer de 5 000 € / an pour l’occupation 
d’un local dans la Série E. 
 
Je précise aussi à ceux qui pensent que la Commune s’est « débarrassée » de la piscine et du cinéma, 
que cela s’est fait d’une part avec l’assentiment des élus de la Communauté de Communes du Pays des 
Écrins, mais surtout d’autre part suite à une décision de la CLECT qui imposait à la Commune de financer 
le déficit de ces deux structures à hauteur d’environ 200 000 € par an, soit plus d’un million d’euros à 
ce jour. 
 
Je tenais à vous préciser ces points afin que vous puissiez vous rendre compte que la Commune 
contribue, au même titre que les autres Communes, au fonctionnement équitable de notre 
intercommunalité. 
 
A ce titre, je vous précise que la Commune mettra ses terrains communaux à disposition, et 
gracieusement, pour la réalisation des projets d’extension de la déchetterie et de réalisation de l’aire 
de covoiturage. 
 
J’espère que ces propos sont de nature à rassurer les élus communautaires qui pourraient douter des 
intentions de la Commune. » 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 
 

C. Présentation de la liste des dossiers signés par le Président dans le cadre de sa 
délégation de signature. 

 

D. Présentation des Décisions du Bureau Statutaire. 
  



Retour à l’Ordre du Jour 
Pour :  Contre :  Abstention : 

Page 3 sur 134 

 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCES 
 

Délibération n°1 – Créances éteintes. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Président informe le Conseil Communautaire que les mises en recouvrement des titres sur assainissement 
auprès de certains abonnés sont restées infructueuses, malgré les poursuites engagées et les décisions 
judiciaires rendues. 
 
Les montants des créances éteintes s’élèvent 201,51€ TTC pour le service assainissement. 
 
Le Président propose d’inscrire ces sommes en non-valeur conformément aux demandes du Trésorier en 
dates du 30 août 2021. 
 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président 
- Autorise à procéder aux écritures comptables correspondantes au compte 6542 des comptabilités : 

o M49 : 201,51€. 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°2 – Mise à jour du RIFSEEP. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 

article 20. 
- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 88. 
- Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984. 
- Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés. 
- Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

- Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux. 

- Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel. 

- Vu le décret n°2016-4916 DU 27 décembre 2016. 
- Vu la délibération N° 24 du 27 février 2014. 
Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour la décision n°29 du 10 juin 20202020 pour la mise à jour de la 
délibération n°13 du 30 novembre 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) 
comprenant l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément indemnitaire 
 
Le Président propose à l’assemblée la mise à jour du RIFSEEP pour les cadres d’emplois pouvant en bénéficier 
suite à la mise à jour au 01 septembre 2021 avec leurs critères d’attribution et l’attribution des 2 éléments 
qui le composent : 
 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent 
et à son expérience professionnelle. 

- Le complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir. 

 
 

I- Mise en place de l’IFSE 
 

A- Les bénéficiaires 
L’assemblée décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction publique d’Etat, 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertises IFSE : 

• Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 
• Aux agents contractuels de droit de public à complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 
B- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre 
différents groupes de fonctions au regard : 

• Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception. 
• De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions. 
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• De l’expérience professionnelle, ancienneté, parcours professionnel, connaissances, 
autonomie, formation… 

Chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-
après et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

 
• Catégorie A 
 

Cadre d’emploi des ATTACHES TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Direction DGS 36 210 € 
Groupe 2 Directeur de service 32 130 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 25 500 € 
Groupe 4 Autres fonctions/expertise/maitrise d’une 

compétence… 
20 400 € 

 
Cadre d’emploi des INGENIEURS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Direction DGS 36 210 € 
Groupe 2 Directeur de service 32 130 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 25 500 € 
Groupe 4 Autres fonctions/expertise/maitrise d’une 

compétence… 
20 400 € 

 
Cadre d’emploi des DIRECTEURS D’ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Direction d’une structure 36 210 € 
Groupe 2 Directeur de service 32 130 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 25 500 € 

 
 

Cadre d’emploi des SAGES FEMMES TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure 25 500 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur  20 400€ 

 
Cadre d’emploi des INFIRMIERS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Directeur d’une structure 19 480 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur crèche 15 300 € 

 

Cadre d’emploi des ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIF 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 19 480 € 
Groupe 2 Référent 15 300 € 

 
Cadre d’emploi des EDUCATEURS JEUNES ENFANTS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Directeur d’une structure 14 000 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur crèche 13 500 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement de 

proximité 
13 000 € 

 
 
 

• Catégorie B 
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Cadre d’emploi des REDACTEURS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 17 480 € 
Groupe 2 Référent 16 015 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ maitrise d’une 

compétence 
14 650 € 

 
Cadre d’emploi des TECHNICIENS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Directeur d’une structure 17 480 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur de service 16 015 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement de 

proximité 
14 650 € 

 

Cadre d’emploi des EDUCATEURS DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 17 480 € 
Groupe 2 Référent/responsable 16 015 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ maitrise d’une 

compétence 
14 650 € 

 

Cadre d’emploi des ANIMATEURS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure 17 480 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur ALSH 16 015 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement de 

proximité 
14 650 € 

 

Cadre d’emploi des AUXILIAIRES DE SOINS TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  10 800 € 

 

Cadre d’emploi des AUXILIAIRES DE PUERICULTURE TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  10 800 € 

 
• Catégorie C 

 
Cadre d’emploi des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Chef d’équipe, comptable, assistant de direction 11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution Accueil 10 800 € 

 

Cadre d’emploi des AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef d’exploitation, d’équipe  11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  10 800 € 

 
 
 

Cadre d’emploi des ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 11 340 € 
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Groupe 2 Agent d’exécution  10 800 € 
 

Cadre d’emploi des ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur ALSH Encadrement proximité 11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution Accueil 10 800 € 

 

Cadre d’emploi des OPERATEURS DES ACTIVITES PHYSIQUS ET SPORTIVES TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 11 340 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  10 800 € 

 

L’indemnité de suivi et d’orientation continuent à être versées pour les cadres d’emplois suivants :  
Assistants d’enseignement artistique. 

Il est entendu que ces primes seront automatiquement remplacées par l’IFSE progressivement en fonction 
de la sortie des arrêtés déclinant de l’IFSE aux corps de référence. 

D’autre part si de nouveaux grades, non listés, sont créés dans la collectivité, le régime indemnitaire leur 
sera étendu automatiquement selon leur catégorie hiérarchique et leurs fonctions. 

L’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE par arrêté à chaque agent dans la limite du plafond 
individuel annuel maximum du groupe de fonctions. 

Le versement de l’IFSE est mensuel et son montant doit faire l’objet d’un réexamen à la hausse ou à la 
baisse : 

• En cas de changement de fonctions, 
• Au moins une fois tous les quatre ans en l’absence de changement de fonctions et au vu de 

l’expérience acquise par l’agent. 
• En cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

Le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail dans les mêmes conditions que le 
traitement. 
Il sera augmenté la dernière année d’activité en fonction de la durée hebdomadaire de travail et de 
l’ancienneté dans la collectivité.   
L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement en cas de congé annuel, d’accident de 
travail, de maladie professionnelle, de congé de maternité, d’adoption ou de paternité. Elle est maintenue 
pendant 3 mois d’absence pour maladie ordinaire, congé de longue maladie, de longue durée, de grave 
maladie, puis elle est suspendue jusqu’à la reprise de l’agent. 

 
 

II- Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel  
Le Complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent.  

A- Les bénéficiaires du CIA 
Le complément indemnitaire annuel est versé : 

• Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 
• Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 
 
 
 
 
 
 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 9 sur 134 

B- Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du CIA 
Cette indemnité est versée en tenant compte de l’engagement professionnel : Implication fiabilité et qualité 
de travail, et de la manière de servir : disponibilité, rigueur, initiative, qualités relationnelles (écoute, 
dialogue, discrétion, sens du service public..)  

Ces critères seront appréciés lors des entretiens annuels.  

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds 
fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. 

• Catégorie A 
Cadre d’emploi des ATTACHES TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Direction DGS 6 390 € 
Groupe 2 Directeur de service 5 670 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 4 500 € 
Groupe 4 Autres fonctions/expertise/maitrise d’une 

compétence… 
3 600 € 

Cadre d’emploi des INGENIEURS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Direction DGS 6 390 € 
Groupe 2 Directeur de service 5 670 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 4 500 € 
Groupe4 Autres fonctions/expertise/maitrise d’une 

compétence… 
3 600 € 

Cadre d’emploi des DIRECTEURS D’ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Direction d’une structure 6 390 € 
Groupe 2 Directeur de service 5 670 € 
Groupe 3 Coordinateur, chargé de mission, pilotage 4 500 € 

Cadre d’emploi des SAGES FEMMES TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure 5 670 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur  4 500 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement de 

proximité 
3 600 € 

Cadre d’emploi des INFIRMIERS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Directeur d’une structure 1 230 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur crèche 1 090 € 

Cadre d’emploi des ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIF 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 3 440 € 
Groupe 2 Référent 2 700 € 

Cadre d’emploi des EDUCATEURS JEUNES ENFANTS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure 1 680 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur crèche 1 620 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement de 

proximité 
1 560 € 
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• Catégorie B 
Cadre d’emploi des REDACTEURS TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Chef de service 2 380 € 
Groupe 2 Référent 2 185 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ maitrise d’une 

compétence 
1 995 € 

Cadre d’emploi des TECHNICIENS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure  2 380 € 
Groupe 2 Référent/ Directeur de service 2 185 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement 

de proximité 
1 995 € 

Cadre d’emploi des ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIF 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 2 380 € 
Groupe 2 Référent 2 185 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ maitrise d’une 

compétence 
1 995 € 

Cadre d’emploi des EDUCATEURS DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef de service 2 380 € 
Groupe 2 Référent/responsable 2 185 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ maitrise d’une 

compétence 
1 995 € 

Cadre d’emploi des ANIMATEURS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Directeur d’une structure 2 380 € 
Groupe 2 Référent/directeur ALSH 2 185 € 
Groupe 3 Autres fonctions/expertise/ Encadrement 

de proximité 
1 995 € 

Cadre d’emploi des AUXILIAIRES DE SOINS TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  1 200 € 

Cadre d’emploi des AUXILIAIRES DE PUERICULTURE TERRITORIALES 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  1 200 € 

 
• Catégorie C 

Cadre d’emploi des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Chef d’équipe, comptable, assistant de 
direction 

1 260 € 

Groupe 2 Agent d’exécution Accueil 1 200 € 
Cadre d’emploi des AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 

Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 
Groupe 1 Chef d’exploitation, d’équipe  1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution Accueil 1 200 € 

Cadre d’emploi des ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  1 200 € 

Cadre d’emploi des ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Encadrement Directeur ALSH 1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution Accueil 1 200 € 
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Cadre d’emploi des OPERATEURS DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES TERRITORIAUX 
Groupes de fonctions Emplois Montants plafonds annuels 

Groupe 1 Référent 1 260 € 
Groupe 2 Agent d’exécution  1 200 € 

 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement au mois de décembre de chaque année.  

Son montant est fixé à 961.50 € pour l’année 2020. Il sera indexé sur la valeur du point et proratisé en 
fonction du temps de travail. 

Il sera versé au personnel contractuel pour une présence minimale dans la collectivité de 6 mois. 

Pendant les congés maternité, paternité, pathologique, maladie professionnelle et accident du travail, la 
prime est maintenue. Elle fera l’objet de retenue au-delà de 14 jours d’absence pour maladie ordinaire. 

Pour les mi-temps thérapeutique la prime est versée à 50%. Pour le personnel à temps non complet, les 
heures complémentaires seront incluses dans le calcul de la prime. 

Pour les agents non concernés par le RIFSEEP, cette prime sera versée sous l’intitulé appliqué jusque-là :  
l’Indemnité de suivi et d’orientation. 

Il est entendu que cette prime sera automatiquement remplacée par le CIA progressivement en fonction de 
la sortie des arrêtés déclinant du CIA aux corps de références. 

L’IFSE et le CIA seront versés en remplacement de l’IAT, de la PSR, de l’ISS, de la PFR, de l’IFTS et leur 
montant ne sera pas inférieur à celui perçu au titre des dispositions antérieures. 

III- Maintien des ITHS, de l’ISS, de la PSR, de la PFR, de la prime de service, prime d’encadrement, 
indemnité de sujétion et Prime forfaitaire des Auxiliaires de puériculture. 

Le versement de ces indemnités est maintenu selon les modalités de la délibération n°24 du 27 février 2014, 
pour les cadres d’emplois des Ingénieurs, des Techniciens, des assistants d’enseignement artistique et de la 
filière médico-sociale. 

 

IV - Règles de cumul 

L’IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 

• La prime de fonction et de résultats PFR. 
• L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires IFTS. 
• L’indemnité d’administration et de technicité IAT. 
• L’indemnité d’exercice de missions des préfectures IEMP. 
• La prime de service et de rendement PSR. 
• L’indemnité spécifique de service ISS. 

 

L’IFSE est en revanche cumulable avec 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement). 
• Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA. 
• Les sujétions ponctuelles liées à la durée du travail (IHTS, astreintes, heures de nuit...). 
• L’indemnité de responsabilité des régisseurs. 
• La NBI. 

 

L’attribution individuelle de l’IFSE et du CIA , décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
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En application de l’article 88 alinéa 3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984, la communauté de communes, 
maintien à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP, jusqu’à un éventuel changement 
de poste de l’agent, une réévaluation de ses fonctions et jusqu’à l’éventuelle abrogation de cette disposition 
lors d’une délibération ultérieure. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’adopter les dispositions de la présente délibération qui prendront effet au 01 juillet 

2022. 
- Indique que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°3 – Budget 2022 – Décisions Modificatives. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Décision modificative n°1 du budget général : 
 

 
Il est nécessaire d’abonder les postes de dépenses pour un règlement d’indemnités de résiliation du marché 
SCOT auprès de deux prestataires pour un total de 670€.  
Par ailleurs, une taxation d’office d’une résidence de tourisme en 2020 pour non-déclaration a été 
surestimée de 430,40€, annuler aujourd’hui. 
C’est augmentation de dépenses pour 1 100,40€ sont compensées par la diminution des dépenses de 
maintenance pour un montant équivalent. 
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Décision modificative n°1 du budget assainissement : 
 

 
Afin de solder le compte des avances forfaitaires versées au démarrage du marché de la STEP de la Roche 
de Rame auprès de 2 prestataires, il s’agit d’abonder le poste de recette d’investissement de 50 560€. En 
compensation, le poste des dépenses est aussi augmenté de la même somme de 50 560€. 
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Décision modificative n°1 du budget cinéma : 
 

 
 
Augmentation des crédits de dépenses pour 2 000,00€ correspondant à des réductions de montants des 
dépôts de la « régie cinéma » effectués en 2021. La compensation est réalisée par la diminution des 
locations mobilières en 2022 pour 2 000,00€. 
Par ailleurs, il convient d’augmenter les crédits de dépenses de 15€ pour les remboursements d’arrondis de 
TVA demandé par la DGFIP. Ces sommes sont compensées par la diminution de 15€ impôts et taxes 
initialement prévu pour ces remboursements. 
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Décision modificative n°1 du budget social : 
 

 
 
Augmentation des crédits de dépenses pour 950,17€ correspondant à des réductions de montants des 
factures faites en 2021 pour raisons de changement de mode de paiement. La compensation est réalisée par 
l’augmentation des crédits de recettes des redevances qui seront refacturées en 2022 et réglés au sein de 
la régie des services généraux pour 950,17€. 
 
 
Après en avoir, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les décisions modificatives ci-dessus pour les budgets 2022 concernés. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 17 sur 134 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE RAISONNÉE ET ENVIRONNEMENT 
 
 

Délibération n°4 – Assainissement de la Roche de Rame – Lot 1 « création du réseau 
de transfert des eaux usées vers la nouvelle station d’épuration » - Avenant 2. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
Dans le cadre du projet de création de la station d’épuration des eaux usées de la commune de la Roche de 
Rame, le lot 1 porte sur le réseau de transfert permettant d’acheminer les eaux usées depuis le réseau de 
collecte existant vers la nouvelle unité de dépollution. Le projet de transfert comporte deux postes de 
relevages intermédiaires. 
 
Les délais nécessaires à l’alimentation effective en énergie des postes de relevage et de la station 
d’’épuration ont conduits à une longue période d’arrêt de chantier indépendante de la collectivité et du 
groupement d’entreprise. Le Constat d’achèvement des travaux du lot 1 a été établi le 31/07/2020. En 
l’absence de possibilité de procéder à la mise en service des installations et aux essais, la réception n’a pas 
pu être prononcée. Les équipements n’ont pu être mis en service que courant fin mars 2022. 
 
Il est donc nécessaire d‘introduire des prix nouveaux au marché pour étendre la période de garantie de bon 
fonctionnement des équipements électromécaniques au-delà de la période contractuelle initialement 
prévue au marché. 
 
La commission d’appel d’offres réunie le 25 mai 2022 a donné un avis favorable quant à l’avenant N°2 (Lot 
1) d’un montant de 10 474€ HT dont l’incidence financière sur le montant initial du marché est de 2.44%. 
 
Le Président propose au Conseil Communautaire de signer cet avenant afin de finaliser ce programme. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’accepter l’avenant 2 du lot 1 avec le groupement d’entreprise ALLAMANNO-OTV. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre du marché. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°5 – Assainissement de la Roche de Rame – Lot 2 « création d’une station 
d’épuration » - avenant 3. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Les délais nécessaires à l’alimentation effective en énergie de la station d’’épuration ont conduits à une 
longue période d’arrêt de chantier indépendante de la collectivité et du groupement d’entreprise. Le 
Constat d’achèvement des travaux du lot 2 a été établi le 13/11/2020.  
En l’absence de possibilité de procéder à la mise en service des installations et aux essais, la réception n’a 
pas pu être prononcée. Les équipements n’ont pu être mis en service que courant fin mars 2022 démarrant 
seulement à cette date-là la période de mise en route. 
 
Il est donc nécessaire d‘introduire des prix nouveaux au marché pour étendre la période de garantie des 
équipements électromécaniques au-delà de la période contractuelle initialement prévue au marché. 
 
En conséquence, il convient d’adapter les dispositions du marché en termes financiers 
 
La commission d’appel d’offres réunie le 25 mai 2022 a donné un avis favorable quant à l’avenant N°3 (Lot 
2) d’un montant de 34 823,06€ HT dont l’incidence financière sur le montant initial du marché est de 8.9%. 
 
Le Président propose au Conseil Communautaire de signer cet avenant afin de finaliser ce programme. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide d’accepter l’avenant 3 du lot 2 avec l’entreprise OTV. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre du marché. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Marché de fourniture « acquisition d’un camion à ordures 
ménagères ». 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la nécessité de renouveler le parc « camion ordures ménagères » du service environnement 
- Vu la commission environnement – transition écologique validant les besoins du service déchet 

 
Le Président rappelle à l’assemblée qu’un appel d’offre ouvert a été lancé concernant l’acquisition d’un 
camion à ordures ménagères. 
 
La consultation se décompose en deux lots : Lot 1 porteur poids lourds et lot 2 Benne à ordures ménagères. 
 
Après présentation du rapport d’analyse établi le service gestionnaire, la commission d’appel d’offres réunie 
le mercredi 25 mai 2022 a décidé de retenir le candidat Azur truck pour le lot 1 pour un montant de 
101 150 € HT et Manjot environnement pour le lot 2 pour un montant de 180 000 € HT. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président, 
- Enregistre le choix de la commission d’appel d’offres de retenir Azur truck pour le lot 1 pour un 

montant de 101 150 € HT et Manjot environnement pour le lot 2 pour un montant de 180 000 € HT. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre du marché. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°7 – Présentation du rapport annuel 2021 de gestion des déchets 
ménagers et assimilés. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu le décret 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d'élimination des déchets ménagers. 

 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d'élimination des déchets ménagers de la Communauté de Communes du Pays des Écrins de l’année 2021 
a été présenté à la commission Environnement et Travaux du jeudi 23 juin 2022. 
 
 
Le Président fait lecture du rapport annexé à cette délibération 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte les termes du rapport de l’année 2021. 
- Autorise sa diffusion aux communes et sa mise à disposition du public pour consultation libre 

conformément au décret 2000-404 du 11 mai 2000. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°8 – Présentation du rapport annuel 2021 du service de collecte et 
traitement des eaux usées. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu le décret n°95-635 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services 
publics de l'eau potable et de l'assainissement. 

 
- Vu l'arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics de l'eau 

potable et de l'assainissement. 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d’assainissement de la Communauté de Communes du Pays des Écrins pour l'année 2021 a été présenté à 
la Commission Environnement et Transition écologique du jeudi 23 juin 2022. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte les termes du rapport de l’année 2021. 
- Autorise sa diffusion aux communes et sa mise à disposition du public pour libre consultation. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Convention de participation au fonctionnement de la Ressourcerie 
au titre de l’année 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

− Vu la demande de subvention du CPIE pour le fonctionnement de la ressourcerie de la Miraille. 
− Vu l’avis favorable de la commission transition écologique raisonnée et environnement du 7 

février 2022. 
− Vu les 19 tonnes de déchets valorisés sur notre territoire pour l’année 2021 

 
Le Président propose d’accorder une subvention de fonctionnement de la Miraille de 10 000 € pour l’année 
2022. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise à signer la convention avec le CPIE 
- Autorise le Président à verser une subvention de 10 000 € au titre de l’année 2022 au CPIE pour le 

fonctionnement de la Miraille. 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Approbation du règlement intérieur de la déchèterie 
intercommunale. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la Commission Environnement et transition écologique du 23 juin 2022. 
- Vu la nécessité d’un règlement intérieur afin de fixer les règles d’accès à la déchetterie, la circulation 

des véhicules, le comportement des usagers et le paiement pour les professionnels. 
- Vu l’évolution des règles de tri, depuis la délibération n°4 du 24 septembre 2015. 

 
Le Président propose à l’assemblée de valider le nouveau règlement intérieur de la déchetterie intercommunale 
des Sablonnières. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président 
- Valide le règlement intérieur proposé en annexe. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 104 sur 134 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 105 sur 134 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 106 sur 134 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 107 sur 134 



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 108 sur 134 

 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 109 sur 134 

Délibération n°11 – Convention de mise à disposition de parcelles pour la déchetterie 
intercommunale sur la Commune de L’Argentière-La Bessée. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu la compétence obligatoire de la Communauté de Communes dans le traitement des déchets. 
- Vu la création de la déchetterie en 1992 sur la commune de l’Argentière-La Bessée. 
- Vu l’accord initial de la commune de L’Argentière-La Bessée de mettre à disposition les parcelles dites 

du crassier pour la réalisation de cet équipement. 
 
Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée qu’il souhaite régulariser l’emprise foncière de la 
déchetterie sur les parcelles D3857, D3208 et 3764. 
 
Au vu des consignes de tri toujours en évolution et des filières de recyclage de plus en plus nombreuses, 
l’emprise actuelle de la déchetterie est devenue insuffisante pour l’exercice complet de la compétence. 
En effet, la déchetterie est dans l’obligation règlementaire de mettre en place de nouveaux espaces de tri 
tels que :  

• -Une benne gravats avec plâtre. 
• -Les nouvelles filières de Responsabilités Elargies des Producteurs sur le BTP. 
• -Les jouets, les articles de sports. 
• -Une zone réemploi. 

De plus, les bennes d’encombrants vont être de plus en plus surveillées à leur déchargement par la DREAL 
qui nous demande d’extraire le plus de matériaux valorisables de nos bennes. 
 
De ce fait, les services ont demandé à la commune la possibilité de réaliser une extension d’environ 1700 
m² sur les parcelles D1218, D1219 et D3762 sur une superficie totale de 3458m².  

 
 
Le Président propose ainsi, de signer une convention de mise à disposition gracieuse de 1700 m² sur les 
parcelles D1218 1219 et 3762 pour l’exercice de la compétence déchetterie. 
 
Après avoir délibéré, le Bureau Statutaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention de mise à disposition gracieuse des parcelles D1218, 

D1219 et D3762. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°12 – Retrait des délibérations de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée pour les 
projets du stade de football et de réseau de chaleur. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
 

Le Président rappelle à l’assemblée que la Commune de L’Argentière-La Bessée a, par délibérations n°2022-
01-03 du 20.01.2022 et n°2022-04-02 du 28 avril 2022, délégué la maitrise d’ouvrage à la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins, des projets de réfection du stade et du réseau de chaleur. 
 
Toutefois par courrier du 7 juin 2022, les services du contrôle de légalité de la Préfecture des Hautes-Alpes 
ont déposé un recours gracieux contre ses délibérations au motif que le maitre d’ouvrage délégué ne pouvait 
avoir comme mission la rédaction et le dépôt des dossiers de demande de subventions. 
 
Considérant : 

- -la demande des services de la Préfecture ayant déposé un recours gracieux à l’encontre des délibérations 
de la maitrise d’ouvrage déléguée. 

- -les articles L2421-1 et L2421-6 du code de la commande publique listant les pouvoirs que le maitre 
d’ouvrage peut déléguer au mandataire. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide de prononcer le retrait des délibérations n°3 du 19 mai 2022 et n°34 du 7 avril 2022. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SERVICES AUX PUBLICS. 
 
Délibération n°13 – Acquisition des parcelles d’assise de l’Atelier Relais – projet VVCS 
à L’Argentière-La Bessée. 

Annule et remplace la délibération n°6 du 19 mai 2022  
Pour modification des conditions de vente 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
- Vu le projet de l’association « Vivre sa Vie Chez Soi ».  
- Vu l’avis favorable du bureau statutaire en date du 29 avril 2022. 
- Vu le rendez-vous chez Maitre FICI en présence du vendeur et de l’association. 

 
Le Président présente à l’assemblée le projet de « Vivre sa vie chez soi », il s’agit d’une construction d’un 
bâtiment à l’Argentière-La Bessée, rue du Fournel, accueillant les bureaux administratifs de l’association 
ainsi que 4 logements inclusifs.  
L'habitat inclusif est un logement ordinaire, meublé ou non, adapté aux besoins des personnes, dans un 
environnement partagé et aménagé pour permettre la vie individuelle de chaque habitant, leur vie sociale 
et partagée et le « vivre ensemble », à l'intérieur comme à l'extérieur du logement. 
 

- Vu l’importance du projet, l’association a sollicité la Communauté de Communes pour ses 
compétences d’ingénieries. 

 
Le Président propose à l’assemblée de réaliser le projet sous forme d’Atelier Relais. 
L’ensemble se décline de la manière suivante :  acquisition du foncier, études et construction. 
La collectivité se chargera autant qu’elle le pourra d’obtenir les subventions liées à la construction, celles-
ci viendront en déduction du montant total du projet. 
 
Dans cette optique et en premier lieu, le Président propose à l’assemblée d’acquérir les parcelles d’assise 
du projet à savoir F3993, 3997, 3999, 4001, et 4004 auprès de la SCI Les Coralines représentée par Monsieur 
BERARD pour un montant de 80 000€. 
 
Il s’agit d’une vente sans conditions suspensives mais soumise à versement d’une indemnité d’immobilisation 
de 5000€ dû à la signature du compromis de vente. 
La date limite de réalisation de la vente est fixée au 31/08/2023. Si la vente est réalisée durant cette 
période l’indemnité d’immobilisation vient en déduction du prix de vente dans le cas contraire, la vente est 
annulée et l’indemnité perdue au profit du vendeur. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Valide la réalisation d’un Atelier Relais au profit de l’Association « Vivre sa vie chez soi » pour la 

création de bureaux et 4 logements inclusifs. 
- Accepte l’acquisition des parcelles F3993 3997 3999 4001 et 4004 situées à l’Argentière-La Bessée 

pour un montant de 80 000€.  
- Valide la signature d’une promesse de vente soumise à indemnité d’immobilisation de 5 000€. 
- Autorise le Président à solliciter les subventions. 
- Autorise le Président à signer les documents relatifs à la mise en œuvre de l’acquisition. 

 
Monsieur Michel FRISON pense que ce serait une erreur politique de pas soutenir ce genre de projet qui 
reste un service rendu à la population vieillissante, c’est un devoir pour une collectivité locale. 
 

Contre : 1 (Martin FAURE). 
Pour : 23.  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 112 sur 134 

Délibération n°14 – Convention de réalisation du projet immobilier avec l’association 
Vivre sa Vie Chez Soi. 

 
Présentation de la délibération : Jacques PONS. 

 
 

 
- Vu le projet de l’association « Vivre sa Vie Chez Soi ».  
- Vu l’avis favorable du bureau statutaire en date du 29 avril 2022. 

 
Le Président propose à l’assemblée de signer une convention avec l’association Vivre sa Vie Chez Soi afin 
de préciser les modalités de réalisation du projet immobilier et les obligations de l’une et l’autre des parties. 
 
La convention 1ere phase de réalisation prévoit que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins soit 
le porteur principal du projet. 
 
La collectivité devra dans le délai de réalisation de la vente du terrain, soit jusqu’au 31 aout 2023, réaliser 
l’ensemble des études d’avant-projet (simplifié et détaillé), pièces du permis de construire, choix de la 
maitrise d’œuvre, demande de subvention pour la construction…. 
 
Pour sa part, l’association s’engage à présenter à la Communauté de Communes du Pays des Ecrins un bilan 
de viabilité financière du projet sur la base de l’estimation donnée par le maitre d’œuvre dans lequel le 
cout global de réalisation serait supporté par l’association par le versement de loyers sur une période donnée 
et à partir duquel la collectivité pourra faire le choix de poursuivre ou non l’exécution du projet partie 
construction. 
 
Dans le cas où la collectivité ferait le choix de ne pas finaliser la mise en œuvre du projet, l’association 
s’engage à rembourser l’ensemble des sommes engagées par la Communauté de Communes du Pays des 
Ecrins au titre du projet sur présentation du décompte général et définitif. 
 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Valide la réalisation d’un Atelier Relais au profit de l’Association « Vivre sa vie chez soi » pour la 

création de bureaux et 4 logements inclusifs. 
- Valide la signature d’une convention avec l’association régissant les obligations des parties en 1ere 

phase du projet. 
 
Contre : 1 (Martin FAURE). 
Pour : 23. 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 113 sur 134 

Délibération n°15 – ZA du Planet : Avenant n°2 au contrat avec la SPL AREA Région Sud 
PACA / Mission de prestations intégrées : élaboration du programme d'aménagement 
et des études techniques pour l’extension de la ZA du Planet et mise en forme du 
dossier de création de la ZAC. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
 

- Vu la délibération n°2 du 25 avril 2019 de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins portant 
souscription par la Communauté de Communes du Pays des Ecrins à une augmentation de capital de 
la SPL AREA.  

- Vu la délibération n°17 du 26 septembre 2019 de la Communauté de Communes portant sur la 
conclusion du Contrat avec la SPL AREA Région Sud PACA / Mission de Prestations Intégrées : 
élaboration du programme d’aménagement et des études techniques pour l’extension de la ZA du 
Planet et mise en forme du dossier de création de ZAC. 

 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes a fait appel à la SPL AREA Région Sud PACA en vue 
de la requalification et de l’aménagement de la zone d’activités du Planet sur la Commune de La Roche de 
Rame. 
Elle conduit au nom et pour le compte de la Communauté de Communes des études techniques nécessaires 
à l’aménagement et des études de pollution et de déconstruction de la friche industrielle MG industries. 
 
Le Président indique que compte tenu des problématiques liées aux pollutions résiduelles sur la friche 
(bâtiments, sous-sol, surface, eaux souterraines), la Communauté de Communes est amenée à faire réaliser 
des approches techniques complémentaires nécessaires pour cadrer et évaluer le coût de la reconversion 
lié à celui de la dépollution. 
 
Il convient donc de proposer un avenant n°2 au contrat de prestations intégrées qui comprend notamment 
des missions complémentaires d’AMO liées à l’évaluation des pollutions des sols et des eaux souterraines du 
site de MG Industries en vue de la définition d’une stratégie de gestion optimisée de la pollution avec les 
projets de reconversion du site.  
 
Le Président précise que le coût prévisionnel de l’avenant 2 est estimé à 6 500 € HT. 
 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise la poursuite du projet d’extension et de requalification de la zone d’activités du Planet.  
- Autorise le Président à confier à la SPL AREA Région Sud PACA la mission de prestations intégrées 

complémentaire précisée dans l’avenant n°2.  
- Autorise le Président à signer l’avenant n°2 avec la SPL AREA Région Sud PACA et tout document 

afférent à ce dossier. 
- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget dédié à l’opération. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 114 sur 134 

Délibération n°16 – ZA du Planet : Projet d’aménagement d’une zone d’activités 
économiques au lieu-dit du Planet sur la Commune de la Roche de Rame – Lancement 
de la procédure de Zone d’Aménagement Concerté – Définition des objectifs 
poursuivis et des modalités de la concertation. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
- Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.103-2. 
- Vu les statuts de la Communauté de Communes et l’article 6.1.1 – Aménagement de l’espace portant 

compétence « études, création et réalisation de zones d’aménagement concerté pour l’exercice des 
compétences transférées ». 

- Vu les statuts de la Communauté de Communes et l’article 6.1.2 – Développement économique – 
Zones d’activités portant compétence « création, aménagement, gestion et entretien des zones 
d’activités industrielles, commerciales, artisanales, touristiques, tertiaires, portuaires et 
aéroportuaires ». 

- Vu le contrat de prestations intégrées et ses annexes passé avec la SPL AREA Région Sud PACA le 
24 octobre 2019. 
 

Le Président rappelle que, depuis une quinzaine d’années, la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, 
dans le cadre de sa compétence développement économique, souhaite aménager la zone d’activités 
économiques au lieu-dit du Planet sur la commune de la Roche de Rame.  
Cette zone est située à l’écart du centre village entre la Durance et la voie ferrée.  
 
Le Président rappelle que par le passé, plusieurs études ont été réalisées sans pour autant aboutir. Ainsi, 
en 2013/2014, le Conseil Communautaire a validé le principe de la création d’une zone d’aménagement 
concerté (ZAC) sur ce site en précisant un périmètre d’intervention puis en définissant des modalités de 
concertation. Toutefois, cette procédure n’a pas été menée à son terme et la concertation n’a pas eu lieu. 
La procédure de création de ZAC n’a donc pas été réalisée et n'a plus lieu d’être au regard de son 
ancienneté. 
Depuis cette période, le dossier a été mis en pause en raison des problématiques liées, entre autres, à la 
pollution du site MG Industries et à la protection des berges de La Durance. 
 
Le Président ajoute que le projet d’aménagement de la zone d’activités tend à répondre aux besoins urgents 
en foncier économique du territoire et ce dans le respect de la stratégie de développement économique 
initiée depuis 10 ans. La réalisation du parc d’activités « Pôle Bois » du Villaret en est un exemple récent. 
 
La Communauté de Communes, comme les intercommunalités voisines, ne peut quasiment plus proposer de 
sites d’implantation pour de nouvelles activités ou des entreprises en développement. Fort de ce constat et 
d’une demande d’entrepreneurs de plus en plus importante, mais aussi de l’existence d’une friche 
industrielle sur le site du Planet, il est proposé de requalifier la zone existante et de l’étendre au sud. 
 
Le Président indique que pour mener ce projet d’aménagement, la Communauté de Communes a contracté 
avec la SPL AREA Région Sud PACA une convention de prestations intégrées qui comprend notamment la 
conduite d’une étude de programmation et d’aménagement et des études techniques (pollution, écologie, 
VRD, urbanisme, foncier, hydraulique, économie, risques, etc.). Elles sont en cours de réalisation. 
 
Le Président précise que pour atteindre les objectifs du projet, il apparaît que la procédure de création 
puis de réalisation d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) est la plus appropriée.  
Il présente aux membres du Conseil Communautaire les objectifs à atteindre dans le cadre de la ZAC. Ils 
sont de : 
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- Créer des espaces cessibles pour des activités économiques à dominante artisanale et industrielle. 
- Installer une plateforme de co-compostage répondant aux besoins de la moitié nord du 

département. 
- Réaménager la friche MG Industries en traitant les pollutions existantes. 
- Améliorer la vitrine de la zone en interface avec la RN 94. 
- Améliorer l’aspect paysager, l’assainissement et l’accessibilité de la zone en réfléchissant à un 

projet d’aménagement d’ensemble. 
- Créer des conditions favorables à la cohabitation entre les différents usagers de la zone. 

La présente délibération acte le lancement de la procédure de ZAC dont le périmètre sera précisément 
défini dans le cadre du dossier de création. 

Le Président ajoute que la création d’une Zone d’Aménagement Concerté doit faire l’objet d’une 
concertation préalable dans le respect des termes de l’'article L.103-2 du Code de l'Urbanisme. 
 
Il convient donc de définir les objectifs poursuivis et les modalités de cette concertation qui doivent être 
fixées par l'organe délibérant de la collectivité. 
La concertation doit permettre tout au long de l'élaboration du projet d'associer les habitants et toutes les 
personnes concernées par le projet. 
Pour ce faire, les modalités suivantes sont proposées : 

- Mise en place d'un registre au siège de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins et en Mairie 
de La Roche de Rame permettant à la population d'y consigner ses observations ou ses propositions 
pendant toute la durée de la procédure de concertation. 

- Exposition de panneaux de concertation expliquant la démarche et le projet au siège de la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins et en Mairie de La Roche de Rame. 

- Création d’une page web dédiée sur le site Internet de la Communauté de Communes du Pays des 
Ecrins. 

- Organisation d’une réunion publique dédiée au projet dans un lieu à définir sur la commune de la 
roche de Rame. 

- Publication d’articles dans des journaux pour informer la population de l'état d'avancement du 
projet, ainsi que des différentes manifestations liées au projet. 

- Mise à disposition du public sur le site Internet et avec les registres des études au fur et à mesure 
de leur réalisation et de leur validation par la Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 

L'information de la population précisant toutes les dates, les lieux et heures de réception du public se fera 
par voie de presse et d’affichage. 
Le bilan de la concertation sera présenté au Conseil Communautaire. L'adoption du dossier de création qui 
en découlera sera l'acte créateur de la ZAC. 
 
Le Président propose aux membres du Conseil Communautaire : 

- D’abroger l’ancienne procédure de ZAC en cours, les objectifs poursuivis et les modalités de 
concertation étant caducs. 

- D’engager une nouvelle procédure de ZAC. 
- De définir les modalités de concertation en lien avec cette procédure.  

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Abroge la délibération n°5 du 16 décembre 2013 et la délibération n°30 du 27 février 2014 étant 

obsolètes vis-à-vis de la nouvelle procédure en cours et n’ayant plus lieu d’être vis-à-vis de la 
définition du périmètre de ZAC et des modalités de concertation applicables. 

- Approuve les objectifs de cette création de zone d’activités économiques tels que définis et le 
principe de lancement d'une procédure de Zone d'Aménagement Concerté.  
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- Adopte les modalités de la concertation. 
- Autorise le Président à procéder à toutes les formalités à venir dans le cadre de la procédure de 

ZAC ainsi que dans le cadre de la concertation. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET MOBILITÉ - GEMAPI 
 

Délibération n°17 – Dépôt du dossier de candidature à l’appel à projet « Stratégie 
Territoriale pour la Prévention des Risques en Montagne » dit STePRIM. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu le cahier des charges rédigé en 2019 par les services de l’Etat visant à présenter les spécificités du 
projet. 

- Vu la nécessité d’organiser une gestion cohérente et priorisée des interventions sur le territoire du Pays 
des Ecrins. 

 
Le territoire est exposé à de nombreux risques naturels qu’il est indispensable de prendre en compte dans 
l’ensemble des projets du territoire. 
Lors de la commission Aménagement, Mobilité et GEMAPI du 8 juin 2021, il a été décidé de déposer le dossier de 
candidature au STePRiM. 
Cette candidature sera déposée en deux temps : 

- Une phase d’intention, dite « STePRiM d’intention, visant à compléter les connaissances du territoire 
selon divers axes et aboutissant à l’élaboration d’un programme concert d’actions opérationnelles ; 

- Une phase opérationnelle dite « STePRiM complet » consistant à la mise en œuvre de ce programme 
d’actions. 

Les agents de la collectivité ont travaillé à l’établissement du dossier de candidature et d’un programme 
d’intention, dont le contenu, le planning détaillé et le chiffrage sont joints à la présente délibération.  
Ce programme se déroulera sur une période de deux années consécutives. La gouvernance du projet sera assurée 
par la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, via une commission dédiée, composée de l’ensemble des 
maires du territoire. Un agent aura la charge de l’animer et de le suivre. Enfin, un comité technique et un comité 
de pilotage dûment formés, assureront le bon déroulement du projet et sa conformité face aux exigences 
attendues. 
Le dossier de candidature sera instruit par les services de l’Etat et donnera lieu à une labélisation du territoire, 
espérée pour le printemps  
 
Il est à ce jour prêt à être déposé auprès des services de l’Etat. Son contenu pourra être modifié pendant la 
phase d’instruction à la demande des services instructeurs : DREAL puis comité de sélection. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Vice-Président, 
- Autorise le Président à faire toutes demandes de financement qui seront nécessaires au projet ; 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces qui seront nécessaires au projet ; 
- Précise que les crédits nécessaires au projet seront inscrits au budget. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°18 – Mobilité : Constitution du Comité des Partenaires. 
 

Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 
 
 

- Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités. 
- Vu le Code des Transports, et notamment son article L1231-5 relatif à la création du comité des 

partenaires par l’autorité organisatrice de la mobilité (AOM). 
- Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, approuvés le 25 mars 2021 en 

Conseil Communautaire et faisant état de sa compétence en tant qu’autorité organisatrice de la 
mobilité (AOM). 

- Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement et Mobilité du 28 juin 2022. 
 
Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes du Pays des Ecrins en tant qu’autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM) de créer un Comité des Partenaires, dont elle fixe la composition et les 
modalités de fonctionnement ;  
 
Considérant le règlement intérieur annexé à la présente délibération ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide de créer le Comité des partenaires de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 
- Approuve les conditions de sa composition et de son fonctionnement détaillé dans le règlement 

intérieur annexé à la présente délibération. 
- Autorise Monsieur le Président à signer tout document à intervenir dans le cadre de l'exécution de 

la présente délibération. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°19 – Tarif carte d’abonnement pour les travailleurs saisonniers 
empruntant les navettes hivernales. 

 
Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 

 
- Vu la commission du 23 novembre 2021. 

 
 
Le Président rappelle à l’assemblée que les travailleurs saisonniers qui empruntent les navettes hivernales 
peuvent bénéficier d’une carte d’abonnement. 
 
A compter de 2022 le tarif par carte est de : 
 

- 15,00 € pour la saison. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le tarif de la carte d’abonnement pour les travailleurs saisonniers. 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°20 – Tarifs carte abonnement transports scolaires et modification 
quotient familial. 
 

 

Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 
 

- Vu la commission du 26 avril 2022. 
- Vu l’avis du Bureau Statutaire du 03 juin 2022. 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que depuis le début de la pandémie, la Région PACA et la Communauté 
de Communes du Pays des Ecrins ont diminué le coût des abonnements pour les transports scolaires en 
appliquant les mêmes tarifs à savoir : 
 

- 90,00 € plein tarif, 
- 45,00 € pour un quotient familial inférieur à 700. 

 
Pour la rentrée scolaire 2022/2023, la Région modifie le montant du quotient familial : 
 

-  Quotient familial inférieur à 710 pour pouvoir bénéficier du demi-tarif. 
 
Le Président présente le projet de pratiquer les mêmes tarifs et quotient familial que la Région PACA à 
compter de la rentrée scolaire 2022/2023 à savoir : 
 

- 90,00 € plein tarif, 
- 45,00 € pour un quotient familial inférieur à 710. 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les tarifs et le nouveau quotient familial de la Communauté de Commune du Pays des Ecrins. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°21 – Vente de tickets lors de mise à disposition de véhicule avec 
conducteur. 
 

 

Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 
 
 

Le Président rappelle à l’assemblée que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins met à disposition 
gratuitement des véhicules avec ou sans conducteur à différentes associations ou manifestations. 
 
Le Président présente le projet de de pourvoir faire une vente de tickets à bord des véhicules prêtés avec 
conducteur : 
 

- 1 € l’aller-retour, 
- Il sera utilisé les tickets de valeur faciale des carnets « inter station ». 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le tarif et l’utilisation des carnets « inter station ». 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET ACTIVITÉS DE LOISIRS 
 
 

Délibération n°22 – Demande de subventions au titre du Fonds d’Aide au Football 
Amateur pour l’opération « Mise en conformité d’un terrain grands jeux en gazon 
synthétique éclairé par une extension de l’aire de jeu ». 
 

 

Présentation de la délibération : Gilles PIERRE. 
 

 
- Vu l’étude de faisabilité réalisée par REAL SPORT pour la réfection du stade de football et ses abords. 
- Vu le courrier de la Mairie de L’Argentière-La Bessée validant le projet de réfection du stade et de ses 

abords. 
- Vu la demande de la Mairie de L’Argentière-La Bessée de confier ce projet à la Communauté de 

Communes du Pays des Écrins dans le cadre d’une convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée. 
 
 

Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que la surface du stade de football est actuellement en 
sable stabilisé, bientôt interdite par la Fédération Française de Football, car ces surfaces sont dangereuses 
pour les joueurs. 
 
Aussi, le scénario retenu concerne l’agrandissement du stade pour un classement en catégorie 5 avec une 
surface en gazon synthétique, et la création d’un nouvel éclairage. 
 
Le Président propose à l’Assemblée de solliciter les Fonds d’Aide au Football Amateur sur le scénario retenu 
pour un montant de travaux estimé à 742 801, 43 € HT. 
 

DEPENSES HT POUR LA REFECTION DU TERRAIN DE FOOTBALL 
 

Mise en conformité d'un terrain grand jeu 615 230,50 €  

Sondages et imprévus 40 000,00 €  

Contrôle technique et SPS 9 469,33 €  

Maîtrise d’œuvre 38 683,08 €  

TOTAL 703 382,91 €  

RECETTES – EN EUROS - HT  

FAFA – Mise en conformité terrain grand jeu (35%) 246 184,02 €  

DETR (30%) 211 014,87 €  

Conseil Départemental (15 %) 105 507,44 €  

Autofinancement  140 676,58 €  

TOTAL 703 382,91 €  

  
 

 
   

 

  
 

DEPENSES HT POUR LA REFECTION DE L'ECLAIRAGE  
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DU TERRAIN DE FOOTBALL  
Eclairage 36 720,00 €  

Contrôle technique et SPS 530,67 €  

Maîtrise d’œuvre 2 167,85 €  

TOTAL 39 418,52 €  

RECETTES – EN EUROS - HT  

FAFA – Eclairage (35%) 13 796,48 €  

DETR (30%) 11 825,56 €  

Conseil Départemental (15 %) 5 912,78 €  

Autofinancement (20%) 7 883,70 €  

TOTAL 39 418,52 €  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à solliciter les aides au titre des Fonds d’Aide au Football Amateur. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
 

  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 128 sur 134 

Délibération n°23 – Approbation du règlement intérieur de la Piscine Intercommunale 
du Pays des Écrins. 
 

 

Présentation de la délibération : Gilles PIERRE. 
 

 
 

- Vu la délibération n°2 du 23 février 2017 modifiant les Statuts de la Communauté de Communes du Pays 
des Écrins. 

- Vu le transfert de la piscine de l’Argentière-La Bessée à la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 
- Vu la réorganisation de la piscine suite aux travaux engagés. 

 
 
Le Président présente aux élus le nouveau règlement intérieur de la piscine intercommunale du Pays des Écrins. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le règlement intérieur de la piscine intercommunale du Pays des Écrins. 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Monsieur Alain SANCHEZ regrette que dans l’article de l’Alpes et Midi concernant le 
Pays des Ecrins, les Mines d’Argent ne sont pas mentionnées. Ils souhaitent que l’Office 
de Tourisme Communautaire intègre les Mines d’Argent dans la promotion du 
territoire et valorise le patrimoine. 

 
 
 
 
 

La Secrétaire de Séance 
Florence TORRENT 

Validé électroniquement le  
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